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Dec ret n° 75-858 du 8 septembre 1975 portant pUblication 
de la convention entre Ie Gouvernement de la Republique 
fran~aise et Ie Gouvernement de la Republique du 
ZaIre sur la protection des investissements signee Ie 
5 octobre 1972 (1). 

(Journal officiel du 16 septemlYre 1975, p. 9507,) 

Le President de la Republique, 
Sur Ie rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 

etrangeres, 
Vu les articles 52 a 55 de la Constitution; 
Vu la loi n° 73-1146 du 24 decembre 1973 aut oris ant l'appro­

bation de la convention entre Ie Gouvernement de la Republique 
fran!;aise et Ie Gouvernement de la Republique du Zaire sur 
la protection des investissements, signee Ie 5 octobre 1972; 

Vu Ie decret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif a la ratification 
et a la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 

Decrete: 

Art. 1"r. - La convention entre Ie Gouvernement de la Repu­
blique fran!;aise et Ie Gouvernement de la Republique du 
Zaire sur la protection des investissements signee Ie 5 octobre 
1972 sera publiee au Journal officiel de Ia Republique fran!;aise. 

Art. 2. - Le Premier ministre et Ie ministre des affaires 
etrangeres sont charges de l'execution du present decret. 

Fait a Paris, Ie 8 septembre 1975. 

VALERY GISCARD D'ESTAING. 

Par Ie President de Ia Republique : 
Le Premier ministre, 

JACQUES CHIRAC. 

Le ministl/'e des affaires etrangeres, 
JEAN SAUVAGNARGUES. 

(1) La presente convention est entree en vigueur Ie 1er mars 1975. 
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CONVENTION 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU ZAIRE SUR LA PROTECTION 

DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la Republique fran~aise, d'une part, et 
Ie Gouvernement de la Republique du ZaIre, d'autre part, 

animes du desir d'intensifier la cooperation economique entre 
les deux pays, 

soucieux a cet effet de proteger et stimuler les investissements, 

sont convenus des dispositions suivantes: 

Article 1"', 

Au sens de la presente Convention, Ie terme « investissements :t 

comprend toutes les categories de biens notamment, mais non 
exclusivement : 

- les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits 
reels tels qu'hypotheques, droits de gage, etc., acquis ou 
constitues en conformite avec la legislation du pays ou se 
trouve l'investissement; 

les droits de participation a des societes et autres sortes de 
participation; 

.- les droits de propriete industrielle, brevets d'invention, mar­
ques de fabrique ou de commerce, ainsi que les elements 
incorporels du fonds de commerce; 

- les concessions d'entreprises accordees par la puissance 
publique, et notamment les concessions de recherches et 
d'exploitation de substances minerales; 

toutes creances afferentes aux biens et droits ci·dessus vises 
et aux prestations qui s'y rap portent. 

Article 2. 

Les investissements appartenant aux ressortissants, societes 
ou autres personnes morales de l'un des Etats contractants et 
situes sur Ie territoire de l'autre Etat devront beneficier, de 
la part de ce dernier Etat, d'un traitement juste et equitable 
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en ce qui concerne tant l'exercice des activites professionnelles 
et economiques liees it ces investissements que l'administration, 
la jouissance et l'utilisation de ces memes investissements. 

Chacun des Etats contractants accordera en tout etat de cause 
it ces investissements la meme securite et protection qu'il assure 
it ceux de ses nationaux. 

Les activites professionnelles et economiques visees a l'alinea 1 
ci-dessus s'exercent dans Ie respect des dispositions legales du 
pays d'accueiL 

Article 3. 

Les investissements realises sur Ie territoire d'un des Etats 
contractants par les ressortissants, societes ou autres personnes 
morales de l'autre Etat ne pourront fa ire l'objet d'expropriation 
que pour cause d'utHite publique. 

D'autre part, les mesures d'expropriation, de nationalisation, 
de depossession directe ou indirecte, qui pourraient etre prises 
it l'egard de ces investissements, ne devront etre ni discrimi­
natoires, ni contraires it un engagement specifique. Elles devront 
donner lieu au paiement d'une juste indemnite dont Ie montant 
devra correspondre it la valeur des actifs expropries, nationalises 
ou qui auront fait l'objet d'une depossession quelconque, au 
jour de l'expropriation, de la nationalisation ou de la depos­
session. 

Cette indemnite devra etre determinee d'un commun accord 
dans son montant et dans ses modalites de reglement pre ala­
blement it la date du transfert de propriete. 

Article 4. 

Chaque Etat contract ant _garantit aux ressortissants, societes 
ou autres personnes morales de l'autre Etat contractant, Ie libre 
transfert: 

du capital investi, so us reserve que l'investissement ait ete 
ef£ectue en conformite avec la reglementation locale appli­
cable au moment de la constitution de l'investissement; 
des interets, dividendes, redevances et autres revenus pro­
duits par Ie capital investi ; 
des indemnites d'expropriation, nationalisation ou depos­
session prevues it l'article 3 ci-dessus. 

Article 5. 

Si l'un des Etats contractants, en vertu d'une garantie donnee 
pour un investissement realise sur Ie territoire de l'autre Etat 
contractant, effectue des versements a ses propres ressortissants, 
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societes ou autres personnes morales, il est subroge dans les 
droits et actions desdits ressortissants, societes ou autres per­
sonnes morales. La subrogation des droits s'etend egalement au 
droit a transfert vise a l'article 4 ci-dessus. 

Article 6. 

En l'absence d'engagement contraire conclu par les interesses 
avec l'approbation des autorites competentes de l'Etat contrac­
tant sur Ie territoire duquel se trouve l'investissement, les trans­
ferts vises aux articles 4 et 5 ci-dessus seront effectues sans 
retard injustifie, au cours de change officiel ou, Ie cas echeant, 
financier, du jour de l'operation de transfert, suivant la proce­
dure en vigueur sur Ie territoire de l'Etat contractant, et en 
conformite avec les regles et pratiques autorisees en matiere 
de taux de change par Ie Fonds monetaire international. 

Article 7. 

Les personnes physiques et les personnes morales ressor­
tissantes de l'une des Parties ne sont pas assujetties sur Ie terri­
toire de l'autre Partie a des droits, taxes et contributions, sous 
quelque denomination que ce soit, autres ou plus eleves que 
ceux per<;us sur les personnes physiques et les personnes morales, 
ressortissantes de ladite Partie et se trouvant dans la me me situa­
tion. Cette disposition ne met pas obstacle a l'octroi par chaque 
Gouvernement a ses propres ressortissants d'avantages speci­
fiques preferentiels en matiere d'investissements, dans la mesure 
ou ces avant ages ne sont pas de nature .a fausser les conditions du 
marche. 

Article 8. 

Pour Ies matieres regies par la presente Convention, les inves­
tissements des ressortissants, societes ou autres personnes 
morales de l'un des Etats contractants beneficieront de toutes 
les dispositions plus favorables que celles du present Accord qui 
pourraient resulter de la legislation actuelle ou future de l'autre 
Etat contractant. 

Pour les matieres regies par la presente Convention autres 
que celles visees a l'article 7, les investissements des ressortis­
sants, soci~tes ou autres personnes morales de l'un des Etats 
contractants, beneficieront egalement de toutes les dispositions 
plus favorables que celles du present Accord qui pourraient 
resulter d'obligations internationales deja souscrites ou qui 
viendraient a etre souscrites par cet autre Etat avec Ie premier 
Etat contractant ou avec des Etats tiers. 



61 (1135) 

Article 9. 

Les accords relatifs aux investissements it effectuer sur Ie 
territoire d'un des Etats contractants, par les ressortissants, socie­
tes ou autres personnes morales de l'autre Etat contractant, 
comporteront obligatoirement une clause prevoyant que les 
differends relatifs it ces investissements devront etre soumis, 
au cas ou un accord amiable ne pourrait intervenir it bref delai, 
au Centre international pour Ie reglement des differends relatifs 
aux investissements, en vue de leur reglement par arbitrage, en 
vertll de la Convention sur Ie reglement des differends relatifs 
·aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats. 

Article 10. 

Tout differend relatif it l'interpretation ou it l'application du 
present Accord, qui ne pourrait etre regIe dans un delai de 
six mois par voie de negociation entre les Etats contractants, 
sera soumis, it la demande de l'un ou l'autre des Etats, it un 
tribunal arbitral de trois membres. Chaque Etat designera un 
arbitre. Les deux arbitres designes r..ommeront un surarbitre 
qui devra etre ressortissant d'un Etat tiers. 

Si l'un des Etats n'a pas designe son arbitre et qu'il n'ait 
pas donne suite it l'invitation adressee par l'autre Etat de 
pro ceder, dans les deux mois, it cette designation, l'arbitre sera 
nomme, it la requete de ce dernier Etat, par Ie President de la 
Cour internationale de Justice. 

Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord, dans les 
deux mois suivant leur designation, sur Ie choix d'un surarbitre, 
celui-ci sera nomme, it la requete de l'un des Etats, par Ie 
President de la Cour internationale de Justice. 

Si, dans les cas prevus aux deuxieme et troisieme alineas du 
present article, Ie President de la Cour internationale de Justice 
est empeche ou s'il est ressortissant d'un des deux Etats, les 
nominations seront faites par Ie vice-president. Si celui-ci est 
empeche ou s'il est ressortissant d'un des deux Etats, les nomi· 
nations seront faites par Ie membre Ie plus ancien de la Cour 
qui n'est ressortissant d'aucun des deux Etats. 

A moins que les Etats contractants n'en decident autrement, 
Ie tribunal fixe lui-meme sa procedure. 

Les decisions du tribunal sont obligatoires pour les Etats 
contractants. 

Article 11. 

La presente Convention est conclue pour une duree de dix 
annees, renouvelable pour la meme duree, it moins de denon­
ciation par ecrit par l'une des deux Parties un an avant l'expi­
ration de chaque periode. 
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Les dispositions de la presente Convention resteront encore 
applicables pendant dix ans a compter de la date d'expiration 
pour les investissements effectues avant cette meme date. 

Article 12. 

La presente Convention sera approuvee conformement aux 
procedures constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux 
Etats. 

Elle entrera en vigueur Ie premier jour du mois qui suivra 
l'echange des notifications constatant que, de part et d'autre, 
il a ete satisfait a ces dispositions. 

Fait a Paris, en double exemplaire, Ie 5 octobre 1972, les deux 
textes faisant egalement foi. 

Pour Ie Gouvernement de la Republique fran~aise. 
VALERY GISCARD D'ESTAING. 

Pour Ie Gouvernement de la Republique du Zaire. 
BARUTI NA NDWALE. 

T. c. A. 513. 


